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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)
[GUINEE]

ACTUALISATION SEMESTRIELLE DES PROGRES DU PROJET 

POUR LA PERIODE JANVIER- JUIN 2014

	No & Intitulé du projet
	
Project ID : 00088735 
PBF/GIN/B-7: Projet d'appui à la mise en œuvre de la police de proximité en Guinée

	Organe(s) bénéficiaire(s)[footnoteRef:1]:   [1:  Veuillez noter que, s’il y a plusieurs organes, un seul rapport de projet – consolidé - doit être soumis. ] 

	· Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
· Organisation Internationale de Migrations (OIM)
· Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (HCDH) 

	Partenaires d’exécution (gouvernement, institutions de l’ONU, ONG, etc.)
	(Gouvernement, Organisations de la société civile, etc.): 
PNUD, OIM et HCDH 
Ministère de la sécurité et de la Protection Civile 
Ministère des Droits de l'Homme et des Libertés Publiques 
Ministère de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation 
Office de Protection du Genre et des Mœurs (OPROGEM) 
Société Civile 

	Site:
	Conakry et tout le territoire national

	Budget total approuvé[footnoteRef:2] [2:  Par « budget approuvé », il faut entendre le montant total des fonds versés aux organes bénéficiaires. ] 

	Coût total du projet: 2 288 780 USD 
Budget PBF: 1 448 780 USD 
PNUD BCPR TTF : 845 000 USD 
Contribution du gouvernement: Ressources humaines 
Autres: 
Total: 2 288 780 USD

	Fonds engagés[footnoteRef:3]  [3:  Par « Fonds engagés », il faut entendre les engagements de services et d’activités pris dans le cadre de contrats juridiques, conformément aux règles et procédures financiers des organes bénéficiaires ] 

	 1 448 780 USD
	% de fonds engagés / budget total approuvé:
	63,29%

	Dépenses[footnoteRef:4]: [4:  Paiements effectifs (contrats, services, travaux), dans le cadre des engagements pris.] 

	(HCDH : 9362.3 (5%) (PNUD : 212116.8 (21%)  et
OIM : 226305 (90%)
Soit 447784, 3 USD
	% de dépenses / budget total: (taux d’exécution)
	 38, 67%

	Date d’approbation du projet:

	Décembre 2103
	Retard possible concernant la date de clôture opérationnelle (en nombre 
de mois)
	

	Date de démarrage du projet:
	Janvier 2014 
	
	

	Date prévue pour la clôture opérationnelle du projet:
	Décembre 2014 

	
	

	Domaine de résultats attendus par le PBF[footnoteRef:5] [5:  Se référer aux domaines définis dans le cadre du Plan des priorités ou du Plan directeur du PBF (PMP).] 

	Domaine de résultats (sur la base du Plan des priorités ou du Descriptif de projet):  
1 « Réforme du secteur de sécurité » du plan prioritaire de consolidation 
de la paix. 

	Évaluation qualitative des résultats obtenus et des problèmes subsistants
	· Fournir une évaluation qualitative des progrès accomplis dans le sens des objectifs d’ensemble du projet (à la fois en termes de résultats et de produits)

· Drafts de modules de formation en droits de l’homme et session d'amendement et de validation des modules avec les responsables des écoles de formation ;
· Diagnostic Local de Sécurité 2014 (sur la criminalité à Conakry et N'Zérékoré) ; 
· Décret révisant la mission de l'IGSS; rapport de formation des membres de l'IGSS par l'UE ;
· Installation de serveur et d'un écran pour la géolocalisation des radios ; d'un autocommutateur pour les appels numériques; d'un système de Back-up et de contrôle d'accès à la salle de contrôle (vidéo surveillance)
· Formation des agents en cours dans les sites pilotes de 

· Utiliser les indicateurs et l’objectif du projet pour mesurer les résultats obtenus (cf. le tableau des objectifs, à la fin du présent formulaire)


· Quels sont les points forts des résultats obtenus – attendus ou non?

L'approche participative engagée avec la partie nationale pour faciliter l'appropriation nationale est en dépit de la lenteur qu'elle occasionne, une leçon à généraliser pour des changements réels et en profondeur. Il faut aussi souligner  la pertinence du projet et de ses composantes reconnue par l'ensemble des acteurs/parties prenantes du projet.
Avec l'équipement des véhicules d'intervention en lien avec la géolocalisation, la police a maintenant la possibilité de gérer efficacement les appels de détresse.

· Les résultats obtenus ont-ils eu des effets sur les causes et les éléments moteurs du conflit?

La participation massive des tous les acteurs aux activités liées à la police de proximité témoigne de la restauration progressive de la confiance avec la police qui participe à l'établissement d'un climat de paix sociale favorable à la vie démocratique et au développement.
L'intérêt manifesté par la hiérarchie de la police à travers la création d'un département sur les droits de l'homme engagé dans le processus met en relief déjà l'impact recherché. 

· Y a-t-il eu des « effets catalyseurs » - engagements de financement supplémentaire ou déclenchement de processus de paix pertinents? 

Le processus d'élaboration des modules de formation en droits de l'homme se fait dans le cadre du projet de façon globale avec des emphases sur d'autres modules concernant l'armée et la gendarmerie  
Le diagnostic local de sécurité a retenu l'attention des hautes autorités sur les causes et remèdes non policiers de l'insécurité urbaine; des réponses globales et intégrées peuvent être désormais espérées dans la gestion de la sécurité.
L'initiation de ce projet a permis de mobiliser d'autres acteurs comme l'Union Européenne et les Etats Unis à participer au renforcement des capacités de la police.

· Quels sont les risques / problèmes subsistants – et comment y faire face?

Lenteur du projet : l'approche participative adoptée, la faiblesse des capacités locales et l'insuffisance de staffs consacrés au projet étaient les principales causes du démarrage difficile. Au regard du contexte de la Guinée et compte tenu de l'importance de l'approche participative adoptée, le processus d'élaboration des modules de formation a été plus long et plus laborieux que prévu. Les recrutements sont en cours, ce qui permettra de rattraper les retards accusés.

Sur le plan logistique, la principale difficulté est l'approvisionnement de la salle de contrôle en électricité pour un bon fonctionnement des outils de gestion de situations sécuritaires installés.

· Quels résultats supplémentaires peut-on attendre d’ici à la fin de l’année?

· Mise en place des Conseils/ Forums Locaux de sécurité et de Prévention de la Délinquance ; 
· finalisation des modules de formation et des outils de gestion des cas de VBG ; 
· la formation et l’équipement des policiers dans les sites pilotes ; 
· la sensibilisation des policiers et de la population ; 
· l’installation des caméras de surveillance routière dans les principaux carrefours de la ville de Conakry ; 
· Examen des modules par le département formation d’OHCHR, la validation nationale, l'édition des modules et la formation des formateurs.

· Faut-il adapter les stratégies du projet?

Le PNUD et le HCDH ont pris des mesures pour accélérer le taux de delivery au cours du 2ème semestre. En particulier, l'équipe de projet en cours de recrutement par le PNUD assistera également le HCDH si nécessaire dans l'organisation des activités.

Il existe un réel besoin de sécurité, et une faiblesse des capacités locales. Il y’a donc de nombreux problèmes à résoudre. Toutefois la participation et l'engagement populaires permettent des avancées très encourageantes pour pérenniser les acquis qui seront enregistrés dans les mois à venir et doter la Guinée d'une police professionnelle en vue des échéances électorales 2015. Le projet doit donc se poursuivre avec un appui axé sur le renforcement de la formation et la restauration de la confiance. Une deuxième phase à la fin du projet en cours, pourrait donc être consacrée à la reproduction d'outils de l'apprenant et du formateur en différents formats notamment audio-visuels ainsi que des boîtes à outils permettront de pérenniser les acquis qui seront enregistrés par le projet dans les mois à venir.

Leçons apprises

L'approche participative engagée avec la partie nationale en particulier dans l'élaboration des modules, pour faciliter son appropriation est une leçon apprise à perpétuer.
Le principal enseignement à tirer est la pertinence observée du projet par l'ensemble des acteurs/parties prenantes du projet.
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EVALUATION DE LA PERFORMANCE A PARTIR D’INDICATEURS: Sur la base du Cadre de résultats des programmes à partir du Descriptif de projet, fournir,  dans le tableau ci-dessous,  une actualisation soulignant la conformité avec les indicateurs aux niveaux des résultats et des produits. À défaut de données concernant les indicateurs, préciser les raisons de ce manque, ainsi que le mode de collecte envisagé pour ce type de données, et la date à laquelle la collecte aura lieu.

	
	Indicateurs de performance
	Données de référence en tant qu’indicateurs
	Cibles fixées en termes d’indicateurs
(Produits et activités)
	Cibles atteintes
(Indicateurs)
	Raisons expliquant l’écart éventuel
	Risques

	Résultat 1[footnoteRef:6] [6:  Tout pays pertinent (sur la base du Plan des priorités ou du Descriptif de projet) ou inscrit dans le Plan de gestion du projet.] 

	Indicateur
Le niveau de formation de la police nationale est amélioré y inclus sur les questions de droits de l’homme
	
L’école nationale de police ne fonctionne pas depuis plusieurs années : mauvaises performances des policiers
	
L’école nationale de police a la capacité de former correctement les policiers à un niveau conforme au standard requis
	
	
	

	Produit 1.1
Les capacités de la police sont renforcées y inclus sur les questions de droits de l’homme
	Indicateur 1.1.1
Les modules de formation sont enseignés dans les écoles de  police y inclus sur les questions de droits de l’homme 
	Les modules de formation sont inexistants

	Au moins 10 modules de formation de chaque niveau de formation (élémentaire, intermédiaires et supérieur)

Amélioration du niveau de connaissance des élèves policiers et cadres en droits de l'homme
	Modules en DDH élaborés ;  un processus interne de révision est en cours d’appui

Les nouveaux modules de formation sont disponibles

Un plan de communication disponible sur les modules de formation en droits de l'homme
	
	

	
	Indicateur 1.1.2
Le niveau des agents de police est amélioré
	Pas de système de planification de la formation (Amélioration de la méthodologie de formation), le niveau des agents de police est faible
	Le niveau des agents de police comparable à la celui de la sous-région

(Nombre d’agents de police formes avec les nouveaux modules de formation)
	Un plan de formation et un calendrier annuels élaborés 
	 L'école de police n'est pas encore fonctionnelle et ne peut organiser des formations régulières
	

	Résultat 2 :
Existence effective d’un cadre de police de proximité
	Un cadre de police de proximité est élaboré
	Le concept n’est pas défini
	Un document définissant le concept de la police de proximité
	
	
	

	
Produit 2. 1
Le cadre stratégique de la police est opérationnel et permet la mise en place d’une police de proximité sensible aux questions des droits de l’homme
 
	Indicateur 2.1.1
Le concept de police de proximité est défini et mis en place
	Pas de carte sécuritaire
Le concept de police n’est pas défini
	Une nouvelle carte sécuritaire est disponible sur les bases de données pertinentes

	Diagnostic local de sécurité réalisé permettra de réviser la carte sécuritaire;
	Processus diagnostic a été long ; plan de communication sera lancé
	

	
	
Indicateur 2.1.2
Compréhension du personnel de la police et de la population
 
	Pas de doctrine de police de proximité
Le concept de police de proximité est inconnu du personnel de la police nationale
	Une campagne de communication est faite sur la police de proximité
Nombre de personnels sensibilisés au concept de police de proximité
Nombre de séances de sensibilisation
	Un plan de communication police de proximité est en cours de d'élaboration
	En attente d'un Arrêté définissant les modalités de mise en œuvre de la police de proximité

	

	
	
	Faible confiance avec la population
	Mise en place des conseils locaux de sécurité, formation, équipement et réhabilitation sites pilote
	En cours. Des retards ont été occasionnés par la non signature de l'Arrêté portant modalités de la mise en œuvre pratique de la police de proximité.
	
	

	
	
	Faiblesse de la capacité dans la gestion des outils de gestion d'évènement 
	Equipement du centre de commandement des crises et formation
	réalisé à 100 %; formation de 40 policiers se poursuit pour meilleure appropriation
	
	

	Résultat 3
Renforcement de la capacité de l’inspection générale des services (IGSS) de police y inclus les questions de droits de l’homme
	Indicateur 

L’inspection générale des services de police est opérationnalisée sur la base de sa nouvelle mission
	L’inspection Générale n’est pas opérationnelle et n’assure pas les fonctions de contrôle des agissements du personnel et du rendement de la police
	Révision de la mission de l’IG et formation des cadres de l’IG
	
	
	

	Produit  3.1
Les capacités de l’inspection générale des services sont renforcées
	Indicateur 3.1.1
Une nouvelle mission est attribuée à l’inspection générale des services de police
	Faibles capacités de l’Inspection générales des services de Sécurité IGSS
Les textes définissant  les missions et attributions de l’IG sont obsolètes 
	La mission de l’IGSS et les capacités de ses membres participent à police de proximité

Un nouveau texte définissant les missions et attributions de l’IG est adopté
	La révision des missions a été faite par Décret ; la formation a été dispensée par l’Union Européenne
	Mission d’inspection et d’audit avec analyse partagée des résultats et des solutions en cours
	

	Résultats 4
Les violences et abus bases sur le genre sont gérés et permet une baisse des cas constatés
	Indicateur 
Une baisse et une meilleure gestion des cas sont observées
	Les moyens de lutte et de préventions des VBG sont insuffisants 
	Appui  à l’OPROGEM
	
	
	

	Produit 4.1
Prévention et gestion des violences basées sur le genre

	Indicateur 4.1.1
Nombre de cas de violences et d’abus bases sur le genre enregistres et gérés au cours de la période de mise en œuvre du projet 
	Faibles capacités d’accueil et de prise en charge des victimes de violences et d’abus

Le système de suivi des cas est défaillant

	Réhabilitation de l'OPROGEM et équipements technique



Un accroissement du nombre de cas grâce à une bonne sensibilisation et un suivi systématique des cas 
	En cours
	
	

	
	Indicateur 4.1.2
Nombre d’outils élaborés et développés sur le terrain dans la prévention et la gestion des cas
	Outils de gestion des cas de violence et d’abus basés sur le genre inopérationnels
	Formation et opérationnalisation de base de données pour les cas de VBG à l'OPROGEM
	En cours d'élaboration et en collaboration avec les autres agences du SNU : FNUAP, HCDH
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	« La sécurité pour Vous, avec Vous »
Photo : Modèle d’affiche publicitaire produite pour campagne de sensibilisation sur la Police de proximité en Guinée (Photo Coginta)

	[image: C:\Users\mahamane.amadou\Desktop\Photos police\DSC00442.JPG]

Photo : Causerie de groupe lors d’une campagne de sensibilisation sur la Police de proximité en Guinée  (Photo Daniel Oula
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Photo : Visite à Domicile lors d’une campagne de sensibilisation sur la Police de proximité en Guinée  (Photo Coginta)
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